
  Direction Régionale de
l'Environnement, de l'Aménagement et

du Logement d'Occitanie

Unité inter-départementale Tarn-et-Garonne-Lot
Pôle Carrières et Déchets
127 Quai Cavaignac - CS 60066
46002 CAHORS Cedex 9
Tél : 05 65 23 61 10
www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr 

Cahors, le 07/06/2022 

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 03/06/2022 

Contexte et constats

      Publié sur            

SIRTA 

Lieu-dit La Plaine
46300 FAJOLES 

Références : SV/2022-0612

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 03/06/2022 dans l'établissement SIRTA

implanté Lieu-dit La Plaine 46300 FAJOLES.� Cette partie J Contexte et constats K est publiée sur le
site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).�

Cette visite est réalisé dans le cadre du suivi  de l'arrêté préfectoral  de mise en demeure pris  à
l'encontre de l'exploitant et de vérifier le respect de la réglementation applicable à l'établissement,
notamment de l'arrêté ministériel de prescriptions générales relatif à la rubrique n° 2718.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� SIRTA
� Lieu-dit La Plaine 46300 FAJOLES
� Code AIOT dans GUN : 0003704008
� Régime : Déclaration
� Statut Seveso : Non Seveso
� Non IED - MTD

La société SIRTA s'est implantée au lieu-dit La Plaine" sur le territoire de la commune de fajoles pour
exercer une activité de transit regroupement de métaux et de déchets dangereux et non dangereux.
L'entreprise exercait ses activités  sans respecter la réglementation applicable aux ICPE. À la suite
d'un arrêté préfectoral de mesure d'urgence, la société a réalisé des travaux de dépollution et a
télédéclaré ses activités auprès de la préfecture du Lot le 23 avril 2021.
Néanmoins, l'exploitant a continué à exercer son activité en dépassant certains volumes d'activité
qu'il avait déclaré et sans avoir installé certains équipements imposés par la réglementation dans le



but de préserver les intêrets de l'article L. 511-1 du code de l'environnement. L'exploitant a indiqué
qu'il souhaite déposer un dossier d'autorisation environnementale.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� vérification de certaines prescriptions de l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 applicable à la

rubrique n° 2718, soumise à déclaration avec contrôle périodique.

    
2) Constats
          
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée
� si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
� la prescription contrôlée
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées
� les observations éventuelles
� le type de suites proposées (voir ci-dessous)
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� J  avec  suites  administratives  K  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

� J susceptible de suites administratives K : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées  dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives. 

� J sans suite administrative K. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :



Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Proposition de suites de 
l'inspection des 
installations classées

Règles d'implantation 
Arrêté Ministériel du

06/06/2018, article 2.1. 
/ 

Mise en demeure,
respect de prescription 

Comportement au feu
des bâtiments 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 2.2.1. 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

Installations électriques 
Arrêté Ministériel du

06/06/2018, article 2.4. 
/ 

Mise en demeure,
respect de prescription 

Admissibilité des
déchets 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 3.2. 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

Contrôle périodique
ICPE 

Code de
l’environnement du
03/06/2022, article

R.512-58 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

Contrôle périodique
ICPE 

Code de
l’environnement du
03/06/2022, article

R512-56 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

Entreposage des
déchets 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 3.5. 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

Moyens de lutte contre
l'incendie 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 4.1 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

Consignes
d’exploitation 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 4.2. 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

Réseau de collecte et
eaux pluviales 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 5.1 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

Rejet des effluents 
Arrêté Ministériel du

06/06/2018, article 5.2 
/ 

Mise en demeure,
respect de prescription 

Prévention des
pollutions accidentelles 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 5.7 

/ 
Mise en demeure,

respect de prescription 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'activité excercée par la société SIRTA n'est  pas réalisée dans le respect des règles de protection de
l'environnement définies dans les prescriptions ministérielles applicables à ce type d'activité. Le site
n'est  pas  correctement  entretenu.  Des  traces  d'huiles  sont  de  nouveau présentes  sur  le  sol  et
peuvent potentiellement polluer le sous sol.



2-4) Fiches de constats

 Nom du point de contrôle : Règles d'implantation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 2.1.

Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels

Prescription contrôlée : 
Les parois extérieures des bâtiments fermés où sont entreposés des déchets (ou les éléments de
structure dans le cas d'un bâtiment ouvert ou les limites des aires d'entreposage dans le cas d'un
entreposage en extérieur) sont éloignées des limites du site de a minima 1,5 fois la hauteur, avec un
minimum de 20 mètres,  à moins que l'exploitant justifie que les effets létaux (seuil  des effets
thermiques de 5 kW/m2) restent à l'intérieur du site au moyen, si nécessaire, de la mise en place
d'un  dispositif  séparatif  E120.  Les  parois  externes  des  bâtiments  fermés  ou  les  éléments  de
structure dans le cas d'un bâtiment ouvert sont éloignés des aires extérieures d'entreposage et de
manipulation de déchets et des zones de stationnement susceptibles de favoriser la naissance
d'un incendie pouvant se propager aux bâtiments.

Constats :
L'inspection constate que le bâtiment abritant des déchets se situe à moins de 20 m des limites du
site.
L’exploitant est dans l’incapacité de justifier que les effets thermiques de 5 kw/m² ne sortent pas
des limites du site.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         

Nom du point de contrôle : Comportement au feu des bâtiments 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 2.2.1.

Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels

Prescription contrôlée : 
Les  bâtiments  où  sont  entreposés  ou  manipulés  des  produits  ou  déchets  combustibles  ou
inflammables  présentent  les  caractéristiques  de  résistance  au  feu  minimales  suivantes  :  -
l'ensemble  de  la  structure  est  R15  ;  -  les  matériaux  sont  de  classe  A2s1d0  ;  Pour  toutes  les
installations visées par le présent article, les justificatifs attestant des propriétés de résistance au
feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :
Sur demande de l'inspection, l’exploitant ne peut pas justifier de la résistance au feu de l'ancien
séchoir à tabac dans lequel les déchets sont réceptionnés et entreposés, notamment les batteries.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         



Nom du point de contrôle : Installations électriques 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 2.4.

Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels

Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur.

Constats :
L’exploitant  précise  que  les  installations  électriques  du  site  sont  neuves,  et  communique  à
l'inspection une facture de la société SAS CLIM ELEC PEZET SEBASTIEN du 11 février 2021.
L'exploitant a télédéclaré ses activité en date du 23 avril 2021.

L'inspection constate que l'exploitant n'a pas fait passer un organisme agréé pour la vérification
annuelle des  installations électriques au titre de la réglementation applicable aux installations
classées pour la protection de l'environnement.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         

Nom du point de contrôle : Admissibilité des déchets 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 3.2.

Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels

Prescription contrôlée : 
Les déchets admissibles sont les déchets dangereux, dans la limite d'une quantité cumulée de 1
tonne. L'admission de déchets radioactifs sur le site est interdite. Tous les déchets de métaux,
terres  ou  autres  déchets  susceptibles  d'émettre  des  rayonnements  ionisants  font  l'objet  d'un
contrôle de leur radioactivité, soit avant leur arrivée sur site, soit à leur admission si le site est
équipé d'un dispositif de détection.

Constats :
Lors  de  la  visite  d'inspection  du  25 juin 2021,  l'exploitant  avait  indiqué  à  l'inspection  qu'un
enlèvement de batterie  de plus  d’une tonne avait  eu lieu la  vieille,  mais  qu'il  ne pouvait  pas
communiquer le bordereau de suivi des déchets à l'inspection des installations classées.

L'inspection demande donc à l'exploitant la communication de l'ensemble des bordereau de suivi
de  déchets  entre  le  24 juin 2021 et  le  3 juin 2022.  L’exploitant  indique que pour  les  quantités
inférieures à 1 tonne les BSD ne sont pas obligatoires sans communiquer la référence réglementaire
de cette afirmation.

L'inspection rapelle à l'exploitant que le bordereau de suivi des déchets dangereux (BSDD) a pour
objectif d'assurer la traçabilité des déchets dangereux de leur production jusqu'a leur élimination
conformement à l'article  R. 541-45 du code de l'environnement.  Quelle que soit la quantité de
déchet dangereux produit et/ou expédié vers une installation dûment autorisé, l'édition du BSDD
est obligatoire.

De plus, l’inspection constate lors de la visite du site la présence :
� d’une caisse palette contenant des batteries (500 kg),
� de blocs moteur dans des bennes considéré comme des déchets dangereux,

L'exploitant n'est pas en mesure de justifier que l'ensemble des déchets dangereux présents ne
dépasse pas le seuil d'une tonne.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         



Nom du point de contrôle : Contrôle périodique ICPE 

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 03/06/2022, article R.512-58

Thème(s) : Situation administrative, vérification de la réalisation du contrôle périodique

Prescription contrôlée : 
Pour chaque catégorie d'installations, des arrêtés pris en application de l'article L. 512-10 fixent les
prescriptions sur le respect desquelles porte le contrôle périodique et définissent celles dont le
non-respect constitue une non-conformité majeure entraînant l'information du préfet dans les
conditions prévues à l'article R. 512-59-1. Ces arrêtés peuvent prévoir les conditions dans lesquelles
l'obligation de contrôle périodique peut être aménagée pour les installations ayant une durée
d'utilisation inférieure à six mois par an. Le contrôle porte sur le respect des prescriptions édictées
par  les  arrêtés  mentionnés  au  premier  alinéa,  complétées  par  celles  édictées  par  les  arrêtés
préfectoraux mentionnés aux articles L. 512-9 et L. 512-12, ainsi qu'aux articles R. 512-52 et R. 512-
53. Le premier contrôle d'une installation a lieu dans les six mois qui suivent sa mise en service.
Lorsqu'une installation relevant du régime de l'autorisation ou de l'enregistrement vient à être
soumise au régime de la déclaration avec contrôle périodique, le premier contrôle a lieu avant
l'expiration d'un délai  de cinq ans.  Ce délai  court soit  à compter de la publication du décret
modifiant la nomenclature si la modification de régime de classement de l'installation est due à
une modification de la nomenclature, soit à compter de la date de la déclaration de l'exploitant si
cette modification du régime de classement est due à une diminution de l'activité de l'installation.
Lorsqu'une  installation  non  classée  ou,  relevant  du  régime  de  la  déclaration  sans  contrôle
périodique  et  régulièrement  mise  en  service,  vient  à  être  soumise  à  l'obligation  de  contrôle
périodique en vertu d'un décret modifiant la nomenclature des installations classées, l'exploitant
procède à ce contrôle au plus tard deux ans après la date à laquelle l'arrêté mentionné au premier
alinéa est rendu applicable à cette installation.

Constats :
L'exploitant précise qu'aucun contrôle n'a eu lieu et qu'il n'était pas au courant de cette obligation.
L'inspection rappelle à l'exploitant  que le contrôle périodique par un organisme agréé doit être
fait dans les 6 mois suivant la mise en service puis tous les 5 ans.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         

Nom du point de contrôle : Contrôle périodique ICPE 

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 03/06/2022, article R512-56

Thème(s) : Situation administrative, vérification de la demande écrite

Prescription contrôlée : 
Le contrôle  périodique de  certaines  catégories  d'installations  classées  soumises  à  déclaration,
prévu à l'article L. 512-11, est effectué à la demande écrite de l'exploitant de l'installation classée
par un organisme agréé dans les conditions fixées par les articles R. 512-61 à R. 512-66. La demande
précise la ou les rubriques de la nomenclature dont relèvent les installations à contrôler ainsi que
la date de mise en service de chacune d'elles.

Constats :
L'exploitant n'a pas effectué de demande écrite auprès d'un organisme agréé pour la réalisation du
contrôle périodique relatif à la rubrique n° 2718 de la nomenclature des installations classées pour
la protection de l'environnement.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         



Nom du point de contrôle : Entreposage des déchets 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 3.5.

Thème(s) : Risques accidentels, vérification de la zone d’entreposage des déchets

Prescription contrôlée : 
Les aires de réception, de transit, regroupement et tri des déchets sont distinctes et clairement
repérées. Les zones d'entreposage sont distinguées en fonction du type de déchet, de l'opération
réalisée (tri effectué ou non par exemple) et du débouché si pertinent (élimination, recyclage par
exemple).  L'exploitant  dispose  de  moyens  nécessaires  pour  évaluer  le  volume  de  ses  stocks
(bornes, piges, etc.). La hauteur des déchets entreposés n'excède pas trois mètres si le dépôt est à
moins de 100 mètres d'un bâtiment à usage d'habitation. Dans tous les cas, la hauteur n'excède
pas  six  mètres.  Les  zones  d'entreposage  et  de  manipulation  des  produits  ou  déchets  sont
couvertes lorsque l'absence de couverture est susceptible de provoquer :  - la dégradation des
déchets gérés sur l'installation, rendant plus difficile leur valorisation ou élimination appropriée ; -
l'entraînement de substances polluantes telles que des huiles par les eaux de pluie.

Constats :
L’exploitant précise qu'il estime ses volumes à l'aide des caisses palettes en plastique et les bennes
amovibles sauf pour la ferraille pour laquelle il ne dispose pas de moyen pour estimer le volume.

L’inspection constate que 
� les déchets sont stockés sur une hauteur de plus de 3 m bien que des tiers soient situés à

moins de 100 m de l’installation.
� l'exploitant ne dispose pas de moyens lui permettant de connaitre de façon précise les

volumes  stockés sur  le  site,  notamment  l'exploitant  ne  dispose  pas  d'une  piges  pour
s'assurer que la hauteur des stockage ne dépasse pas 3m.

Observations :

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         



Nom du point de contrôle : Moyens de lutte contre l'incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 4.1

Thème(s) : Risques accidentels, Vérification des moyens de lutte contre l’incendie

Prescription contrôlée : 
L'installation est équipée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques notamment :
-  d'extincteurs  répartis  à  l'intérieur  des  bâtiments  et  dans  les  lieux  présentant  des  risques
spécifiques,  à  proximité  des  dégagements,  bien  visibles  et  facilement  accessibles.  Les  agents
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits et déchets
gérés dans l'installation ; - d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; -
de  plans  des  bâtiments  et  aires  de  gestion  des  déchets  facilitant  l'intervention  des  services
d'incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque bâtiment et  aire.  Les
installations gérant des déchets combustibles ou inflammables sont également dotées : - d'un ou
plusieurs points d'eau incendie, tels que : 1. Des bouches d'incendie, poteaux, ou prises d'eau, d'un
diamètre nominal adapté au débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des
pressions minimale et maximale permettant la mise en œuvre des pompes des engins des services
d'incendie et de secours ; 2. Des réserves d'eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et
dont les organes de manœuvre sont utilisables en permanence pour les services d'incendie et de
secours.  Les  prises  de  raccordement  permettent  aux  services  d'incendie  et  de  secours  de
s'alimenter sur ces points d'eau incendie. Le ou les points d'eau incendie sont en mesure de fournir
un débit global adapté aux risques à défendre, sans être inférieur à 60 m3/h durant deux heures. Le
point  d'eau incendie le plus  proche de l'installation se situe à  moins  de 100 mètres  de cette
dernière. Les autres points d'eau incendie, le cas échéant, se situent à moins de 200 mètres de
l'installation (les distances sont mesurées par les voies praticables par les moyens des services
d'incendie et de secours) ; - - d'un système de détection automatique et d'alarme incendie pour les
bâtiments fermés où sont entreposés des produits ou déchets combustibles ou inflammables ; - -
d'un  système de détection de gaz  dans  les  parties  de l'installation présentant  des  risques de
dégagement de gaz ou de vapeurs toxiques ; - - d'une réserve de sable meuble et sec ou matériaux
assimilés présentant les mêmes caractéristiques de lutte contre le feu comme la terre en quantité
adaptée au risque et des pelles. Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une
fois par an. Ces vérifications font l'objet d'un rapport annuel de contrôle

Constats :
L'inspection constate:

� la présence de quelques extincteurs posés à même le sol sans éléments sur leur conformité,
� l'absence de réserve incendie d'un volume de 120 m3,
� l'absence d'un plan précisant l'emplacement des dispositif de lutte contre l'incendie,
� l'absence  d'une  réserve  de  sable  meuble  et  sec  ou  matériaux  assimilés  présentant  les

mêmes caractéristiques de lutte contre le feu comme la  terre en quantité adaptée au
risque et des pelles.

L'exploitant n'a pas été en mesure de présenter le rapport de vérification de moins d'un an des
dispositifs de lutte contre l'incendie.
De plus, il indique que le poteau incendie présent à proximité du site possède un débit insuffisant.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         



Nom du point de contrôle : Consignes d’exploitation 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 4.2.

Thème(s) : Risques accidentels, vérification de la présence de consignes d’exploitation

Prescription contrôlée : 
Les opérations susceptibles de générer une pollution ou un accident font l'objet de consignes
d'exploitation  écrites.  Elles  concernent  notamment  les  opérations  d'entreposage,  de
déconditionnement  et  reconditionnement  de  déchets,  ainsi  que  les  travaux  réalisés  dans  des
zones  présentant  un  risque d'incendie  ou d'explosion en  raison de la  nature  des  produits  ou
déchets présents.

Constats :
L'exploitant précise qu'il ne dispose pas de consigne d'exploitation.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         

Nom du point de contrôle : Réseau de collecte et eaux pluviales 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 5.1

Thème(s) : Risques accidentels, vérification des réseaux de collecte des effluents

Prescription contrôlée : 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Le réseau de collecte est de type séparatif permettant
d'isoler les eaux résiduaires des eaux pluviales. Les effluents susceptibles d'être pollués, c'est-à-dire
les eaux résiduaires et les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement
sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement ou sur les
produits et/ou déchets entreposés, sont traités avant rejet dans l'environnement par un dispositif
de traitement adéquat. Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs
collectés,  les  points  de branchement,  regards,  avaloirs,  postes  de relevage,  postes  de mesure,
vannes manuelles et automatiques.  Il  est tenu à la disposition de l'inspection des installations
classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Constats :
L'inspection constate que le site ne dispose pas de réseau de collecte des différents effluents.
Les eaux pluviales, les eaux susceptibles d'être polluées ne sont pas canalisées et s'infiltrent dans le
sol.
Aucun dispositif de traitement des eaux susceptibles d’être polluées n'est installé sur le site.
L'inspection constate également des traces noirâtres (huiles usagées) au sol à différents endroits
autour de l'ancien séchoir à tabac.
L'exploitant devra tenir à disposition de l'inspection un plan des réseaux de collecte des effluents
faisant apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de
relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         



Nom du point de contrôle : Rejet des effluents 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 5.2

Thème(s) : Risques accidentels, vérification de la présence du dispositif de traitement

Prescription contrôlée : 
Le dispositif de traitement des effluents susceptibles d'être pollués est entretenu par l'exploitant
conformément à un protocole d'entretien. Les fiches de suivi du nettoyage des équipements ainsi
que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de
l'inspection des installations classées.

Constats :
L'inspection constate l'absence de dispositif de traitement des eaux susceptibles d'être polluées.
L'exploitant précise que les travaux ne sont toujours pas finalisés suite au recours en référé auprès
du Tribunal administratif de Toulouse.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         

Nom du point de contrôle : Prévention des pollutions accidentelles 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 5.7

Thème(s) : Risques accidentels, vérification de la présence vanne sectionnement

Prescription contrôlée : 
Une réserve de produits absorbants et de produits de nettoyage avec le matériel de mise en œuvre
est  disponible  à  tout  moment.  L'exploitant  établit  et  tient  à  jour  une consigne d'exploitation
imposant  la  fermeture  des  vannes  d'isolement  des  exutoires  de  rejet  en  cas  d'incident  ou
d'accident.

Constats :
L'exploitant n'a pas été en mesure de dire s'il disposait de produit absorbant.
L'inspection constate que l'exploitant n'utilise pas systématiquement ce type de produit, au vu des
traces noires d'huiles moteur ou hydraulique présentes sur le sol.
Par ailleurs, aucun bassin de rétention, ni de vanne d’isolement ne sont présents sur le site.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
         






